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Question écrite urgente 
Faiblesse de la densité policière : à la population d’en faire les 
frais ? 

La vice-présidente de la Conférence des directrices et directeurs des 
départements cantonaux de justice et police, la conseillère d’Etat Karin 
Kayser-Frutschi (Nidwald), et le président de la Conférence des 
commandantes et commandants des polices cantonales, le commandant Mark 
Burkhard (Bâle-Campagne), tirent la sonnette d’alarme et constatent avec 
inquiétude qu’il manque près de 7000 policiers et policières en Suisse, avec 
la conséquence peu reluisante que la police doit « économiser » sur la 
sécurité. 

La vice-présidente de la Conférence parle d’une spirale négative liée au 
manque de personnel dans les corps de police suisses d’une ampleur encore 
jamais vue. Elle craint qu’en de nombreux endroits, la police ne soit plus en 
mesure d’exercer correctement ses missions. Mme Kayser-Frutschi fait 
remarquer que de nombreux policiers et policières changent de profession 
parce que le stress professionnel est devenu plus important et que l’image de 
la police a été ternie. De plus, le salaire ne serait pas assez attractif par 
rapport à d’autres professions. Le commandant de police Burkhard met en 
garde contre le fait que la police soit contrainte de faire notamment des 
concessions en matière de garantie de la sécurité. Il souligne également que 
le recrutement de jeunes policiers et policières devient de plus en plus 
difficile, car les exigences professionnelles sont toujours plus élevées. Le 
code de procédure pénale complique l’élucidation des infractions et 
augmente inutilement les dépenses tout en occasionnant une perte de temps 
pour les policiers. Par ailleurs, l’augmentation des interventions policières 
intercantonales lors de conférences ou de manifestations est également 
préoccupante. 
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Les experts en sécurité estiment qu’il est nécessaire d’agir au niveau de la 
densité policière en Suisse, qui est faible en comparaison internationale et qui 
ne satisfait pas à la recommandation de l’ONU (un policier ou une policière 
pour 330 habitants) dans presque tous les cantons. 

 

Mes questions sont les suivantes :  

1)  Le Conseil d’Etat partage-t-il, en ce qui concerne le canton de Genève, 
l’avis et les préoccupations exprimés par la vice-présidente de la 
Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de 
justice et police et par le président de la Conférence des commandantes 
et des commandants des polices cantonales, selon lesquels la police 
n’est plus en mesure de remplir ses missions légales en de nombreux 
endroits, ce qui entraîne un déficit de sécurité et oblige la police à 
« économiser » sur la sécurité ? Où le canton de Genève présente-t-il 
des lacunes en matière de sécurité et existe-t-il des zones de non-droit ? 

2)  Le Conseil d’Etat estime-t-il que la police est actuellement en mesure de 
répondre de manière satisfaisante aux attentes de la population et d’être 
proche des citoyens ? La présence visible de la police dans l’espace 
public est-elle suffisante ? 

3)  Le canton de Genève rencontre-t-il actuellement des difficultés à 
recruter suffisamment de jeunes gens qualifiés pour la police ?  

4)  Quel est le nombre de policiers et de policières qui ont quitté la police 
genevoise au cours des cinq dernières années (en dehors des départs à 
la retraite) ? Existe-t-il des données fiables sur les raisons de ces 
démissions ? La charge professionnelle/le stress ont-ils souvent joué un 
rôle essentiel ? Le taux de fluctuation est-il dans la moyenne suisse ? 

5)  Quel est le nombre d’interventions intercantonales (p. ex. lors de 
manifestations, de conférences et d’événements sportifs) que la police 
genevoise a effectuées au cours des cinq dernières années au profit 
d’autres cantons ? De telles interventions ont-elles entraîné des 
réductions ponctuelles de la sécurité dans notre canton ?  

6)  Le Conseil d’Etat estime-t-il que la densité policière dans notre canton 
est suffisante ? Quelle densité policière vise-t-il et quelles mesures 
concrètes prévoit-il pour atteindre cet objectif ? 


